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Dans une décision publiée le 2 juin 2009, l’Ethniko Symvoulio Radiotileorasis (le
Conseil national de la radio et de la télévision (ESR), autorité de régulation
indépendante grecque) a ordonné à la chaîne de télévision ANT1 de mettre fin à
la diffusion de l’émission de téléréalité « Le moment de vérité ». Cette sanction
du Conseil est la plus sévère en ce qui concerne les programmes télévisuels. Dans
cette émission, les candidats répondent à des questions personnelles en présence
des membres de leur famille proche. L’émission se divise en trois manches. Les
questions au cours de la première manche sont généralement innocentes, celles
de la deuxième manche sont indiscrètes et celles de la troisième, très indiscrètes.
Les deux dernières manches portent principalement sur la vie sexuelle du
candidat. Shine Reveille est propriétaire du concept de l’émission qui a été vendu
à 24 pays et est actuellement en cours de production en France et en Espagne.

Selon l’ESR, qui a enregistré trois émissions, les participants étaient encouragés
« à révéler leurs fantasmes les plus inavoués et leurs actes les plus intimes en
échange d’une somme d’argent, tout cela contribuant à l’exploitation et à
l’avilissement des candidats et des membres de leur famille, qui étaient
également présents en échange d’une somme d’argent (…). Ces émissions ne
correspondent pas aux exigences de qualité requises par la Constitution et la
législation et vont à l’encontre de la mission sociétale de la télévision et du
développement culturel du pays ».

Il convient de mentionner que cette émission a déjà été condamnée, pour les
mêmes raisons, à deux amendes : à une somme de 200 000 EUR la première fois
(décision du 25 novembre 2008) et à 75 000 EUR la seconde (décision du 10 mars
2009). L’ESR a publié sa décision de mettre un terme à la diffusion de l’émission
après la diffusion intégrale de la série. Dans une annonce publiée par l’Union des
stations de télévision privées, cette décision a été qualifiée d’«irrationnelle » et
« à la limite de la légalité » parce qu’elle se base « sur la simple hypothèse qu’à
l’avenir, dans des émissions au concept similaire, les mêmes violations à la
législation pourraient se reproduire à nouveau ». Les avocats de la chaîne ANT1
ont confirmé qu’ils envisageaient de renvoyer l’affaire devant la Cour européenne
des droits de l’homme à Strasbourg.
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